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Sorte de Swissmetro escargot 
pour le transport de marchandises, 
le projet Cargo Sous Terrain (CST) 
sera soutenu par des investisseurs 
chinois. Les promoteurs de cette 
liaison souterraine de 70 kilo-
mètres entre le centre logistique de 
Härkingen-Niederbipp (SO) et 
Zurich, sur laquelle circuleront des 
convois automatiques à la vitesse 
constante de 30 km/h, ont déposé 
leur dossier mardi auprès de Doris 
Leuthard. Et annoncé à cette occa-
sion que deux groupes financiers 
étrangers avaient décidé de monter 
dans le train: le chinois Dagon Glo-
bal Investment Holding Group Ltd 
et le Français Meridiam. Ils 
s’ajoutent aux investisseurs suisses, 
à savoir Migros, Coop, Credit 
Suisse, la Banque Cantonale de 
Zurich, La Poste, Swisscom, La 
Mobilière, Helvetia et Gotthard 3 
Mechatronic Solutions (qui appar-
tient au groupe Antrimon et sera le 
partenaire technologique de l’opé-
ration).

Ensemble, ils ont réuni le capital 
propre de 100 millions exigé pour 
la phase de planification et d’auto-
risation avant de creuser et d’amé-
nager les 70 kilomètres entre le 
terminal de Härkingen à celui qui 
sera construit à Zurich. La majorité 
est en mains suisses, assure le pré-
sident du conseil d’administration 
de CST, Peter Sutterlüti. Selon nos 
informations, cette majorité serait 
cependant assez courte. Le détail 
de la participation de chaque par-
tenaire sera divulgué une fois que 
le Conseil fédéral aura validé la 
construction financière.

Une extension nationale  
en forme de croix

Le gouvernement va aussi pouvoir 
préparer la loi spéciale qui permet-
tra la réalisation de ce projet privé. 
Les promoteurs espèrent que la 
procédure de consultation sera 
ouverte durant le deuxième 
semestre de l’année et le parlement 
devrait se prononcer en 2019. La 
phase de planification durera 
jusqu’en 2023. Elle sera suivie de la 
construction d’un tunnel à trois 

voies et celui-ci devrait être mis en 
service en 2029, souhaite CST. Esti-
mée à 2,9 milliards de francs, cette 
première réalisation pourrait être 
suivie d’une extension nationale en 
croix, avec un premier axe reliant 
Genève à Saint-Gall et un second 
entre Bâle et Lucerne. Le coût total 
est d’environ 33 milliards. Mais c’est 
de la musique d’avenir.

Pour l’instant, CST pense avoir 
répondu aux exigences posées par 
la Confédération avant d’édicter 
une loi spéciale. CST s’est constitué 
en société anonyme. Les 100 mil-

lions sont des capitaux privés, 
ceux-ci sont en majorité suisses et 
aucune subvention publique n’est 
prévue. Les clients potentiels, prin-
cipalement les grands distribu-
teurs, sont partenaires. L’accès à ce 
nouveau système de transport de 
fret sera cependant ouvert à tous, 
sans discrimination. Enfin, les can-
tons concernés (Soleure, Berne, 
Argovie et Zurich) ont indiqué par 
écrit à Doris Leuthard qu’ils soute-
naient le projet.

Sur ce dernier point, le Conseil 
fédéral aurait voulu aller plus loin. 
Il a demandé que les quatre cantons 
traversés en sous-sol par cette 
future liaison l’inscrivent dans leur 
planification des transports. On 
n’en est pas encore là, mais ils ont 
signalé leur «intérêt à la réalisation 
du système CST» tout en formulant 
des demandes d’approfondisse-
ment sous plusieurs aspects. «C’est 
normal qu’il y ait des points ouverts. 
Ainsi, les emplacements précis des 
terminaux ne sont pas encore défi-
nis. Mais nous nous sommes mis 
d’accord avec les cantons pour les 
procédures», explique Peter Sut-

terlüti. La coordination va se pour-
suivre sous l’égide de la Conférence 
suisse des directeurs cantonaux 
des travaux publics, de l’aménage-
ment du territoire et de l’environ-
nement (DTAP).

Profiter du savoir-faire
L’intérêt des opérateurs suisses 

est logique. «Il est de plus en plus 
difficile d’accéder aux centres des 
villes. Nous devons réfléchir à l’ap-
provisionnement futur de nos 
magasins», témoigne Joos Sutter, 
patron de Coop.

Mais quel est celui du groupe 
chinois Dagong? Son président 
Jianzhong Guan était à Berne 
mardi et a fait partie de la déléga-
tion qui a rencontré Doris Leu-
thard. Pour lui, ce «projet innovant 
peut permettre de résoudre les 
problèmes de trafic dans les 
grandes villes chinoises et partout 
dans le monde». Dagong appartient 
à un groupe surtout connu pour 
être une agence de notation, mais 
qui soutient aussi les développe-
ments technologiques et les inves-
tissements dans les infrastruc-

tures. Il compte profiter des 
expériences qui seront menées en 
Suisse pour les importer en Chine. 
Et il n’est pas impossible que ce pays 
applique concrètement cette tech-
nologie innovante avant la Suisse.

Le groupe français Meridiam est, 
lui, spécialisé dans le développe-
ment, le financement et la direction 
de projets d’infrastructures 
durables. Il gère pour une soixan-
taine de réalisations dans le monde 
pour une valeur globale de 6,8 mil-
liards de dollars.

Ce mégaprojet de transport de 
marchandises ne risque-t-il pas de 
concurrencer les importants inves-
tissements ferroviaires publics 
prévus en surface? «Non, je vous 
assure que nous avons besoin des 
deux», certifie au Temps Dieter 
Bambauer, directeur de la logis-
tique à La Poste Suisse. Les 11,5 mil-
liards de francs que la Confédéra-
tion prévoit d’investir d’ici à 2035 
ne sont pas destinés uniquement à 
améliorer les déplacements des 
voyageurs mais aussi ceux des mar-
chandises, notamment dans la 
région zurichoise. n

Les Chinois investissent le sous-sol suisse
MARCHANDISES �Le groupe chinois Dagong et le groupe français Meridiam entrent dans le capital de Cargo Sous Terrain, un grand 
projet privé de fret souterrain sur le Plateau. Les clients potentiels, principalement les grands distributeurs, sont partenaires

Jugé depuis une semaine à Genève 
pour avoir siphonné 150 millions 
de dollars sur les comptes du mul-
timilliardaire géorgien Bidzina 
Ivanishvili et investi sans autorisa-
tion quelque 360 millions dans des 
fonds spéculatifs, l’ancien gestion-
naire vedette de Credit Suisse a 
écouté, sans broncher, les autres 
parties dépeindre le sombre 
tableau de ses huit années de com-
bines en tous genres. Le procureur 
Yves Bertossa a requis une peine de 
5 ans de prison contre cet «escroc 
en série» qui s’est retrouvé à la tête 
d’une «holding du crime financier». 
Pour les avocats de la grande 
banque, malmenée au cours des 
débats, personne ne pouvait ima-
giner que Patrice L. allait déraper 
et exceller dans «le raffinement du 
mensonge».

Lors de son réquisitoire, le Minis-
tère public n’a pas ménagé ses cri-
tiques à l’égard du prévenu «qui 
avait pour ambition de devenir très 
riche», tout en égratignant au pas-
sage les parties plaignantes. Ces 
clients russes qui pensaient être les 
seuls à ne pas faire de pertes durant 
la crise et qui «refusent aujourd’hui 
de rendre le butin du hold-up» 

L’ex-gérant de Credit Suisse et «sa holding du crime»
JUSTICE �Le procureur Yves Ber-
tossa a requis une peine de 5 ans 
de prison contre le quinquagé-
naire. Les parties plaignantes 
commencent à batailler sur le sort 
des fonds séquestrés

transféré sur leurs comptes. Bid-
zina Ivanishvili qui détenait une 
fortune de 6 milliards en 2012, soit 
le double du produit national brut 
du pays dont il était le premier 
ministre durant la même année. 
L’oligarque Vitaly Malkin, pour qui 
Credit Suisse, c’était Dieu. «Chacun 
sa religion», a ironisé Yves Bertossa.

Aux yeux du procureur, «l’appât 
du gain et la cupidité se retrouvent 
chez tous les acteurs de ce dossier». 
Les clients et la banque ont sans 
doute fait pression sur le gestion-

naire pour obtenir des résultats. 
«C’est la réalité de la finance.» Il le 
répétera plusieurs fois: «L’argent 
érode les âmes.» Notamment celle 
de Patrice L., lequel gagnait confor-
tablement sa vie, habitait une belle 
maison avec une belle piscine, avait 
une situation enviable et pouvait à 
tout moment renoncer à la tenta-
tion de tricher. «Vous auriez dû dire 
la vérité et annoncer d’emblée les 

pertes», lui lance Yves Bertossa. Au 
lieu de cela, «vous avez bâti un édi-
fice de mensonges».

Interdiction d’exercer
Rappelant que le quinquagénaire 

a détourné 5 millions à son profit 
et touché une trentaine de millions 
de commissions occultes, le procu-
reur précise que ce dernier n’a rien 
d’un Robin des Bois. Il a multiplié 
les astuces et abusé de la confiance 
placée en lui par son employeur. On 
ne peut pas exiger des contrôles à 
l’infini et il ne faut pas déresponsa-
biliser le prévenu en invoquant les 
faiblesses de la surveillance, estime 
encore le parquet en demandant 
que l’intéressé soit reconnu cou-
pable d’escroquerie par métier, 
gestion déloyale aggravée et faux 
dans les titres.

Au moment de requérir la peine, 
le Ministère public souligne encore 
que «la barque est bien remplie». 
Certes, Patrice L. a évolué et semble 
désormais sincère. Mais il a fallu 
un moment, nuance le procureur 
en rappelant que le prévenu avait 
demandé à son épouse de vider le 
coffre et aussi caché certains faits. 
Le procureur a également demandé 
au Tribunal de prononcer une 
interdiction d’exercer dans le 
domaine bancaire d’une durée de 
quatre ans.

Beaucoup plus longues et tech-
niques ont été les interventions des 
avocats de Credit Suisse. Me Céline 

Gautier a tout d’abord insisté sur 
l’existence de contrôles au sein de 
la banque: «Ce gestionnaire rece-
vait des appels, on lui posait des 
questions. Il savait ce qu’on allait 
lui demander et ce qu’il fallait pro-
duire.» Me Vincent Jeanneret a 
enchaîné en expliquant pourquoi 
l’établissement a attendu avant de 
porter plainte: «Il fallait s’assurer 
que les clients concernés, dont cer-
tains avaient eu des fonctions 
importantes, n’étaient pas opposés 
à ce que l’affaire soit portée sur la 
place publique.»

En adepte du Powerpoint, ce der-
nier a détaillé les innombrables flux 
financiers (sans oublier l’achat des 
bijoux de madame) à l’adresse des 
juges qui devront statuer sur les 
montants détournés et le sort des 
sommes séquestrées (environ 
100 millions). «Le nerf de la guerre», 
comme l’avait relevé le procureur. 

De son côté, Me Christian 
Lüscher, avocat de l’oligarque et 
ancien sénateur russe Vitaly 
Malkin (qui veut garder les 21 mil-
lions bloqués sur les comptes de sa 
société), résume en ces termes la 
position de Credit Suisse: «Tout 
pour nous et rien pour les lésés.» 
Ce n’est qu’un début. Les plaidoiries 
des autres parties plaignantes, ce 
mercredi, promettent d’être 
sévères pour la banque. n
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Yves Bertossa. Lors de son réquisitoire, le Ministère public n’a pas ménagé ses critiques à l’égard du prévenu «qui avait pour ambition de devenir très riche». (CECILIA BOZZOLI)

Le calme après la tempête
Le Valais respire un peu mieux après deux 
jours d’intempéries. Mais les risques ne 
sont pas éliminés pour autant en Suisse. 
Le retour d’un temps sec permet de 
déclencher artificiellement les avalanches 
menaçantes. Au fil des minages, les routes 
menacées par des coulées de neige seront 
rouvertes à la circulation. Mardi certaines 
stations n’étaient toujours pas accessibles 
par le rail, ni par la route, comme Zermatt 
(VS). Le risque géologique de coulées de 
boue, de chutes de pierres et 
d’éboulements est encore présent pour 
quelques jours. Il convient donc de rester 
très prudent. ATS

Soins dentaires: le PDC 
vaudois soutient l’initiative
Le PDC vaudois apporte son soutien à 
l’initiative pour le remboursement des 
soins dentaires, soumise au vote le 4 mars. 
La décision a été prise par une large 
majorité des quelque 40 membres 
présents à l’assemblée. Le parti aurait 
préféré le contre-projet du Conseil d’Etat, 
mais «l’initiative de la gauche vaut mieux 
que le statu quo». LT
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«L’appât du gain  
et la cupidité  
se retrouvent chez 
tous les acteurs  
de ce dossier»
YVES BERTOSSA, PROCUREUR
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